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Monsieur le Président, 

D’emblée, ma délégation vous félicite pour la manière dont vous 
dirigez le présent débat  et je voudrais vous assurer de notre plein 
soutien.    

Ma délégation s’aligne sur la déclaration du Cameroun au nom du 
Groupe africain et souhaite formuler quelques observations à titre 
national. 

La délégation de la République du Burundi prend la parole avec un 
sens aigu de la responsabilité au regard de la mission historique 
confiée à ce Comité préparatoire. La convention que nous élaborons 
aura des conséquences profondes et durables sur le droit pénal 
international, les systèmes juridiques nationaux et les prérogatives 
souveraines des États. 

Le Burundi rappelle que les crimes contre l’humanité figurent 
parmi les crimes les plus graves connus de l’humanité. À ce titre, 
ils doivent être définis avec la plus grande rigueur, retenue et 
clarté juridique. Toute tentative d’élargir ou de politiser ces 
définitions risquerait d’affaiblir la légitimité, l’universalité et la 
crédibilité de la future convention. 

Dans ce contexte, ma délégation exprime sa vive préoccupation 
face aux propositions visant à introduire dans le projet de traité des 
concepts ambigus et idéologiquement chargés, notamment à 
travers une redéfinition ou une extension de la notion de « genre ». 



Le Burundi est fermement convaincu que la notion de genre doit 
être clairement, précisément et objectivement définie dans le 
texte même de la convention. Laisser ce concept ouvert, indéfini 
ou soumis à des interprétations évolutives créerait une insécurité 
juridique inacceptable, exposant les États, les institutions et les 
individus à des responsabilités pénales imprévisibles et 
transformant la convention en un instrument idéologique plutôt 
qu’en un outil neutre de justice.  

À cet égard, le Burundi tient à affirmer avec la plus grande clarté 
que la notion de « genre », telle qu’employée dans le cadre de cette 
future convention, ne saurait aller au-delà de la reconnaissance 
des deux sexes biologiques, à savoir le sexe masculin et le sexe 
féminin. Toute interprétation élargie, évolutive ou fondée sur des 
constructions subjectives est fermement rejetée par le Burundi. 
L’introduction de la moindre ambiguïté dans une notion appelée à 
produire des effets pénaux internationaux est inacceptable, car elle 
ouvrirait la voie à des interprétations arbitraires, à une insécurité 
juridique grave et à une instrumentalisation du droit pénal 
international, en violation des principes fondamentaux de légalité, 
de prévisibilité et de souveraineté des États. 

Pour ces raisons, le Burundi insiste pour qu’une définition claire 
et restrictive du genre soit explicitement maintenue dans la 
section des définitions du projet de convention. Cette question 
est d’une importance fondamentale et doit être examinée lors des 
discussions du Comité préparatoire consacrées aux définitions, 
et, si nécessaire, réaffirmée à tout moment au cours de cette session. 
Le Burundi souligne que sa position doit être clairement reflétée 
dans le compte rendu officiel des réunions, lequel constituera la 
base des négociations finales. 

En outre, ma délégation s’oppose fermement à l’introduction, dans 
le projet de convention, de concepts nouveaux, vagues et 
controversés tels que la prétendue « apartheid de genre » ou la « 
violence reproductive ». 



Ces concepts ne reposent sur aucune définition juridique 
universellement reconnue, ne sont pas ancrés dans le droit pénal 
international établi et se prêtent intrinsèquement à des 
interprétations politisées. Il est particulièrement préoccupant que la 
notion de « violence reproductive » ait été présentée, dans certains 
cadres politiques et académiques, comme incluant la 
réglementation ou la limitation légale de l’avortement.  

Le Burundi rejette catégoriquement toute tentative visant à 
requalifier des lois nationales, des convictions morales ou des 
politiques publiques adoptées conformément aux systèmes 
juridiques internes en crimes contre l’humanité. 

Monsieur le Président, 

Le droit pénal international ne doit jamais être détourné pour servir 
d’instrument d’imposition de modèles sociaux, culturels ou 
idéologiques aux États souverains. Le seuil des crimes contre 
l’humanité doit demeurer exceptionnel, strictement délimité et 
protégé contre toute manipulation. Agir autrement reviendrait à 
banaliser la notion même de crimes contre l’humanité et à fragiliser 
l’ordre juridique international que nous cherchons à renforcer. 

Le Burundi appelle donc les États membres à faire preuve de 
vigilance, de responsabilité et de retenue. La future convention doit 
rassembler les États autour de l’objectif commun de lutter contre 
les crimes les plus graves, et non les diviser par l’ambiguïté, la 
surenchère normative ou l’imposition idéologique. 

La délégation de la République du Burundi demeure prête à 
s’engager de manière constructive, mais résolue, afin de garantir 
que l’issue finale de ce processus respecte pleinement les principes 
de légalité, de souveraineté et de justice. 

Je vous remercie, Monsieur le Président. 
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